Quelles femmes sont exclues quand l’accès à l’avortement est limité à 12 semaines ? Données de Maputo, Mozambique
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Résumé : Au Mozambique, depuis 1985, les avortements jusqu’à 12 semaines de grossesse sont pratiqués pour protéger la santé de la femme. Nous avons souhaité savoir si les femmes souffraient de la limite des 12 semaines. Un examen rétrospectif des dossiers des 1734 femmes enceintes ayant demandé une interruption de grossesse dans cinq hôpitaux publics de Maputo en 2005-2006 a révélé que c’étaient en général les femmes les plus jeunes et les plus pauvres, avec les plus faibles niveaux d’instruction, d’alphabétisme et d’emploi formel qui demandaient un avortement après 12 semaines. Des pays comme le Mozambique qui s’efforcent de promouvoir l’égalité, l’équité et la justice sociale doivent tenir compte des conséquences néfastes de ces limites étroites sur les citoyens les plus vulnérables et inclure les avortements du deuxième trimestre. Nous pensons que la restriction des 12 semaines va à l’encontre des activités pour réduire les décès maternels dus à l’avortement non médicalisé dans le pays. 

